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Règlement de la consultation

Marché public de travaux – Transformation d’un local artisanal en maison de santé



	Consultation
	

	Objet
	Travaux de transformation d’un local artisanal en maison de santé, 7 rue du Perche, 41100 Pezou – neuf lots

	
	

	Procédure
	Procédure adaptée (articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique)

	Date et heure limites de remise des offres
	04 décembre 2026 à 12he (heure légale française)

	Visite obligatoire des lieux
	mercredi 18 novembre 2026 de 9 h à 11h
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Article 1 – Identification du pouvoir adjudicateur
1.1 – Nom et adresse
Pouvoir adjudicateur : Communauté du Perche et Haut Vendômois (CPHV), Place Pierre Genevée, 41160 Fréteval. SIRET : 200 040 772 000 10.
Représentant du pouvoir adjudicateur : M Pascal TRASSARD, Président.
Interlocuteur de la CPHV : M. Christophe Henry, deveco@cchv41.fr.

1.2 – Maîtrise d’œuvre et intervenants
Maîtrise d’œuvre : SAS Delecourt Architecture, delecourtarchitecture@gmail.com.
Nous avons établi le dossier de consultation. Nous conduisons la visite des lieux avec la CPHV et analysons les offres pour son compte.
Coordination SPS : BATEC Contrôle technique : contrôleur désigné par la CPHV.

1.3 – Profil d’acheteur
Le dossier de consultation est publié et les offres sont remises sur le profil d’acheteur : www.pro-marchespublics.com
Article 2 – Étendue et conditions de la consultation
2.1 – Objet
La consultation porte sur les travaux de transformation d’un local artisanal en maison de santé, au 7 rue du Perche, 41100 Pezou. La surface utile de référence est de 135,76 m². Les travaux comprennent l’installation de chantier, les déposes et reprises de supports, les menuiseries, le cloisonnement, les finitions, les lots techniques (plomberie, CVC, électricité, contrôle d’accès et sécurité) ainsi que la signalétique et les accessoires, tels que décrits au CCTP.
Ne font pas partie de la consultation : le ravalement et les enduits de façade (CCTP, lot 01) ainsi que le mobilier mobile (CCTP, article 4).

2.2 – Nomenclature (CPV)
Code CPV principal : 45215100

2.3 – Procédure
La consultation est passée selon une procédure adaptée, en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.

2.4 – Forme du marché
Chaque lot fait l’objet d’un marché de travaux distinct, conclu à prix global et forfaitaire. Les prix sont établis en euros, hors taxes, sur la DPGF du lot.
Forme des prix : prix fermes et actualisables. Taux de TVA applicable : 20 %.
Pièces constitutives du marché : l’acte d’engagement, le CCTP, le dossier graphique indice C, le DPGF du lot. Référence au CCAG Travaux : CCAG Travaux 2021 applicable.

2.5 – Allotissement
La consultation est allotie en neuf lots. Le candidat peut répondre à un ou plusieurs lots et remet une offre distincte pour chacun d’eux. Nombre maximal de lots attribuables à un même candidat : sans limitation.

	Lot
	Intitulé (DPGF et CCTP)
	Chapitres du CCTP

	01
	Maçonnerie, déposes et reprises de supports
	C et D (installation de chantier portée au lot 01)

	02
	Menuiseries extérieures
	E

	03
	Cloisons, doublages et faux plafonds
	F

	04
	Menuiseries intérieures et agencement fixe
	G

	05
	Sols, peintures, revêtements et protections
	H

	06
	Plomberie, sanitaires et eau chaude sanitaire
	I

	07
	CVC, PAC air-air réversible et VMC double flux
	J

	08
	Électricité CFO/CFA, contrôle d’accès et sécurité
	K

	09
	Signalétique, accessoires et extincteurs
	L



2.6 – Délai d’exécution
Délai d’exécution : 6 mois, période de préparation comprise, à compter de l’ordre de service de démarrage prévu à l’article M.3 du CCTP. Les délais propres à chaque lot sont fixés par le planning d’exécution (CCTP, article M.4). Pénalités et intempéries : CCTP, articles M.4 et M.5.

2.7 – Lieu d’exécution
7 rue du Perche, 41100 Pezou.

2.8 – Date prévisionnelle de démarrage
1er février 2027

2.9 – Variantes et prestations supplémentaires
Variantes à l’initiative du candidat : autorisées 
Les équivalences de produits proposées dans les conditions de l’article 11 du CCTP ne constituent pas des variantes.
Le chiffrage de ces prestations est obligatoire. La CPHV décide de les retenir ou non lors de l'attribution du marché, sans que cette décision ne constitue un engagement de commande.
Pour les besoins du jugement des offres, le prix de ces prestations sera pris en compte selon un scénario de commande prévisionnel, défini par la CPHV et appliqué de manière identique à l'ensemble des candidats. Ce scénario permettra d'établir une comparaison financière objective des offres, sans préjuger des prestations effectivement commandées dans le cadre de l'exécution du marché.


2.10 – Unité monétaire et langue
Les montants sont exprimés en euros. Les candidatures, les offres et l’ensemble des documents sont rédigés en français.

2.11 – Délai de validité des offres
120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

Article 3 – Dossier de consultation
3.1 – Composition
Le dossier de consultation des entreprises comprend :
–	le présent règlement de la consultation et son annexe (attestation de visite) ;
–	l’acte d’engagement, un exemplaire à compléter par lot ;
–	le cadre du mémoire justificatif et méthodologique, commun aux neuf lots ;
–	l’annexe sous-traitance ;
–	le dossier d’informations plan de prévention ;
–	le dossier graphique « Dossier DCE », 
–	la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF), une feuille par lot et un récapitulatif, fournie aux formats PDF et Excel ;
–	diagnostic amiante avant travaux et diagnostic plomb, fournis par la CPHV 

3.2 – Retrait du dossier
Le dossier est mis à disposition gratuitement sur le profil d’acheteur désigné à l’article 1.3.

3.3 – Modifications de détail
La CPHV peut apporter des modifications de détail au dossier au plus tard 15 jours avant la date limite de remise des offres. Les candidats répondent alors sur la base du dossier modifié, sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.


Article 4 – Conditions relatives au marché
4.1 – Forme juridique du candidat
Les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement. Un même opérateur ne peut être mandataire de plusieurs groupements pour un même lot. Présentation, pour un même lot, de plusieurs offres en qualité à la fois de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements : autorisée.

4.2 – Forme du groupement
Forme imposée à l’attributaire en cas de groupement : groupement solidaire.

4.3 – Sous-traitance
Le candidat peut présenter un ou plusieurs sous-traitants, à la remise de l’offre ou en cours d’exécution, dans les conditions de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 et des articles L. 2193-1 et suivants et R. 2193-1 et suivants du code de la commande publique. La demande d’acceptation est présentée au moyen de l’annexe sous-traitance jointe au dossier de consultation ou du formulaire DC4, qui précise notamment :
–	la nature et le montant des travaux sous-traités ;
–	le nom, la raison sociale, l’adresse et le numéro SIRET du sous-traitant ;
–	les capacités du sous-traitant et sa déclaration qu’il n’entre dans aucun cas d’exclusion ;
–	les conditions de paiement du contrat de sous-traitance et le compte à créditer.
La sous-traitance de la totalité du lot est interdite.

4.4 – Visite obligatoire des lieux
La visite des lieux est obligatoire. Elle a lieu le lundi 16 novembre 2026 à 9 h, au 7 rue du Perche, 41100 Pezou. Nous la conduisons en présence de M LEMOINE, représentant de la CPHV. Inscription préalable auprès de l’accueil de la CPHV, secretariat@cchv41.fr.
À l’issue de la visite, nous visons l’attestation de visite figurant en annexe. Le candidat la joint à son offre. Une offre remise sans attestation de visite est irrégulière. La visite ne modifie pas le dossier de consultation : les questions qui y sont posées reçoivent une réponse écrite, communiquée à tous les candidats.
4.5 – Financement et règlement
Conditions de l’avance (articles R. 2191-3 et suivants du code de la commande publique) : 
· Taux de l'avance : 5 % du montant initial du marché, toutes taxes comprises.
· Assiette de calcul : montant initial du marché, dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.
· Modalités de remboursement : le remboursement de l'avance s'effectue par précompte sur les sommes dues au titulaire, conformément aux dispositions réglementaires applicables.
· Garantie : aucune garantie à première demande n'est exigée au titre de l'avance.
Paiement : sur situations mensuelles, dans le délai global de paiement de trente jours (article R. 2192-10 du code de la commande publique). Les factures sont transmises de façon dématérialisée sur le portail Chorus Pro.

4.6 – Négociation
Après analyse technique et jugement des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur pourra engager les négociations en vertu de l’article R.2123-5 du Code de la Commande Publique, avec les candidats ayant présentés les offres recevables les mieux classées (trois minimum et cinq maximum par lot). Les offres incomplètes ou non conformes au dossier de consultation des entreprises ne seront pas retenues. 
La négociation ne peut porter sur l’objet du marché, ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution du marché telles qu’elles sont définies dans les documents de la consultation. La négociation portera uniquement sur le prix des prestations. Dans tous les cas, la négociation et tous les échanges se feront par voie dématérialisée.
La négociation sera conduite dans le respect du principe d’égalité de traitement des candidats. Les modalités de négociation seront précisées dans l’invitation à négocier adressée aux candidats concernés. 
L’absence de réponse d’un candidat à cette invitation dans le délai imparti emportera maintien de son offre initiale dans toutes ses composantes. 
Après négociation, les offres seront analysées et classées sur la base des critères de jugement des offres précités. 
Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.
Article 5 – Présentation des candidatures et des offres
Le candidat remet, pour chaque lot, un dossier comprenant les pièces de candidature et les pièces de l’offre, rédigées en français et signées par une personne habilitée à l’engager.

5.1 – Pièces de candidature
–	la lettre de candidature (DC1) et la déclaration du candidat (DC2), ou le document unique de marché européen (DUME) ;
–	la déclaration sur l’honneur attestant que le candidat n’entre dans aucun cas d’exclusion prévu aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du code de la commande publique ;
–	au titre de la capacité économique et financière : chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires relatif aux travaux de même nature des trois derniers exercices disponibles ; les attestations d’assurance de responsabilité civile et de responsabilité décennale en cours de validité ;
–	au titre de la capacité technique et professionnelle : la présentation des moyens humains et matériels et des références de travaux comparables ;
–	le cas échéant, tout document justifiant du pouvoir de la personne signataire de l'offre à engager le candidat, notamment lorsque cette personne n'est pas le représentant légal de la structure.
· L’attestation de visite

Nota bene :
–	le candidat n’est pas tenu de fournir les documents que la CPHV peut obtenir directement par un système électronique d’administration ou un espace de stockage numérique, à condition d’en indiquer les modalités d’accès (article R. 2143-13 du code de la commande publique) ;
–	le candidat peut s’appuyer sur les capacités d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à ces opérateurs (article R. 2142-3 du code de la commande publique) ; il justifie alors des capacités de ce ou ces opérateurs et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché (article R. 2143-12 du même code) ;
–	en cas de groupement, les capacités sont appréciées globalement ; chaque membre produit les pièces de candidature le concernant ;
–	le candidat qui ne peut produire les renseignements demandés pour une raison justifiée, notamment une création récente, prouve sa capacité par tout autre document jugé équivalent ;
–	si des pièces de candidature sont absentes ou incomplètes, la CPHV peut demander à tous les candidats concernés de les compléter dans un même délai approprié (article R. 2144-2 du code de la commande publique).


5.2 – Pièces de l’offre, pour chaque lot
–	la DPGF du lot, complétée aux formats Excel et PDF, avec la page de garde de l’entreprise ; 
–	le mémoire justificatif et méthodologique, établi sur le cadre fourni (article 5.4) ;
–	les fiches techniques des produits proposés, avec la justification de leur équivalence (CCTP, article 11) ;
–	le CCTP daté et signé (CCTP, article M.1) ;
–	le cas échéant, la déclaration de sous-traitance, sur l’annexe sous-traitance ou le formulaire DC4, pour chaque sous-traitant présenté ;
–	le dossier d’informations plan de prévention,

Acte d’engagement : le candidat pressenti attributaire sera invité à compléter et à signer l'acte d'engagement au stade de l'attribution du marché, préalablement à sa notification.


5.3 – Règles de chiffrage de la DPGF
Le candidat conserve les numéros et intitulés de la DPGF. Il renseigne les quantités, qu’il établit sous sa responsabilité et qui sont fermes (CCTP, articles 7 et 15). Chaque prestation est chiffrée une seule fois : lorsqu’un prix est compris dans un autre poste, le candidat indique « compris au poste … » en désignant ce poste. Une case vide ou nulle ne doit pas masquer une omission. Les prestations indispensables non décrites sont ajoutées sur des lignes colorées, dans le cadre fourni (CCTP, article 7). Le candidat qui relève une incohérence entre les pièces la signale par écrit avant la date limite des questions.

5.4 – Mémoire justificatif et méthodologique
Le mémoire justificatif et méthodologique, propre au lot et établi sur le cadre fourni, présente :
–	l’équipe et l’organisation : responsable du chantier, effectif par phase, qualifications utiles, sous-traitants envisagés, moyens matériels ;
–	la méthode d’exécution : relevés, protections, séquence d’intervention dans l’existant, contrôles, interfaces avec les autres lots ;
–	les produits et matériaux proposés, avec leurs performances ;
–	le planning prévisionnel du lot (préparation, approvisionnements, travaux, essais, réception) et les délais d’approvisionnement ;
–	les dispositions d’hygiène, de sécurité, de propreté et de gestion des déchets.

Nota bene : une offre irrégulière, inacceptable ou inappropriée, au sens des articles L. 2152-2 à L. 2152-4 du code de la commande publique, est éliminée, sous réserve de la régularisation prévue à l’article 6.2.
Article 6 – Jugement des candidatures et des offres
6.1 – Sélection des candidatures
Les candidatures sont examinées au regard des pièces demandées à l’article 5.1. Ne sont pas admises les candidatures qui ne sont pas recevables, qui ne comportent pas les pièces demandées après une éventuelle demande de complément, ou qui ne présentent pas des capacités suffisantes au regard de l’objet du lot.

6.2 – Critères de jugement des offres
L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée lot par lot, selon les critères pondérés suivants :
	Critère
	Pondération
	Éléments appréciés

	Prix
	60 points
	Montant de la DPGF ; prise en compte du lot 07 : le prix du lot 07 est systématiquement intégré dans la comparaison financière, même si le maître d’ouvrage décide de ne pas retenir la prestation

	Valeur technique
	40 points
	Contenu du mémoire justificatif et méthodologique



Méthode de notation du prix :
La note du critère prix est calculée selon la formule suivante :
Note prix = (Prix le plus bas / Prix de l'offre analysée) × 60.
Le prix pris en compte correspond au montant total de la DPGF.
Prise en compte du lot 07 : [modalité à arrêter par la CPHV].

Sous-critères de la valeur technique et leur pondération :
Délai global d’exécution : 15 points, méthodologie de mise en œuvre : 15 points, moyens humains affectés au chantier : 5 points, démarche environnementale : 5 points.
Les offres irrégulières peuvent être régularisées dans les conditions de l’article R. 2152-2 du code de la commande publique, sous réserve de ne pas être anormalement basses. Une offre qui paraît anormalement basse fait l’objet d’une demande de justification, conformément aux articles R. 2152-3 à R. 2152-5.
En cas d’erreur matérielle ou de discordance dans la DPGF, le candidat est invité à rectifier son offre ; s’il refuse, son offre est éliminée comme non cohérente.

Article 7 – Conditions de remise des offres
Les plis sont remis par voie électronique sur le profil d’acheteur www.pro-marchespublics.com, avant la date et l’heure limites indiquées en tête du présent règlement. Un pli reçu hors délai n’est pas ouvert. 
Le candidat peut transmettre, dans le même délai, une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier, dans les conditions de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.

Article 8 – Attribution du marché
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le lot produit, dans un délai de 8 jours à compter de la demande de la CPHV, les documents justifiants qu’il ne relève pas d’un motif d’exclusion (articles R. 2144-4 et R. 2143-7 à R. 2143-10 du code de la commande publique) :
–	au titre de l’article R. 2143-7, les certificats attestant la régularité de sa situation fiscale et sociale ;
–	les pièces prévues à l’article D. 8222-5 du code du travail, auquel renvoie l’article R. 2143-8 : l’attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations (attestation de vigilance), datant de moins de six mois, et, lorsque l’immatriculation est obligatoire, l’extrait K ou Kbis ou l’extrait d’immatriculation au Registre national des entreprises en tant qu’entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat ;
–	s’il est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés (article R. 2143-9).
Il produit en outre, dans le même délai, les attestations d’assurance de responsabilité civile et de responsabilité décennale de l’année en cours.
S’il ne produit pas ces documents dans le délai imparti, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé ; la CPHV sollicite alors le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne (article R. 2144-7 du code de la commande publique).
L’attributaire complète et signe l’acte d’engagement s’il ne l’a pas joint à son offre. Le marché prend effet à la date de sa notification.

Article 9 – Renseignements complémentaires
Les questions sont posées par écrit sur le profil d’acheteur au plus tard le 16 décembre. Les réponses sont communiquées à l’ensemble des candidats ayant retiré le dossier au plus tard le 18 décembre. Aucune réponse orale ne lie l’acheteur.

Article 10 – Procédures de recours
10.1 – Instance chargée des procédures de recours
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans Cedex 1 – 02 38 77 59 00 – greffe.ta-orleans@juradm.fr.

10.2 – Introduction des recours
Référé précontractuel (articles L. 551-1 et suivants du code de justice administrative) jusqu’à la signature du marché ; référé contractuel (articles L. 551-13 et suivants) dans les conditions prévues par ces articles ; recours en contestation de la validité du contrat dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité.

10.3 – Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus
Greffe du Tribunal administratif d’Orléans, aux coordonnées indiquées à l’article 10.1.

Pour la CPHV : TRASSARD Pascal, Président de la Communauté de communes du Perche & Haut-Vendômois


Annexe – Attestation de visite

Opération : transformation d’un local artisanal en maison de santé, 7 rue du Perche, 41100 Pezou. Pouvoir adjudicateur : Communauté du Perche et Haut Vendômois (CPHV). 

	Information
	À compléter

	Entreprise (raison sociale, adresse)
	


	Lot ou lots concernés
	

	Représentant de l’entreprise (nom, qualité)
	

	Téléphone et adresse électronique
	

	Date et heure de la visite
	

	Personne ayant conduit la visite
	



Le représentant de l’entreprise déclare avoir visité les lieux et pris connaissance des accès, des existants visibles et des contraintes du site. La visite ne constitue ni un diagnostic des ouvrages cachés ni une modification du dossier de consultation.
Observations et zones non accessibles :
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………


	Signature du représentant de l’entreprise
	Visa de la maîtrise d’œuvre (SAS Delecourt Architecture)
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